MODELE DE 
DELIBERATION INSTITUANT LA PRIME SPECIALE DE SUJETIONS ET LA PRIME FORFAITAIRE DES AUXILIAIRES DE PUERICULTURE OU DE SOINS
Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absent :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistait également

- - 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : Instauration de la prime spéciale de sujétions et de la prime forfaitaire des auxiliaires de puériculture ou de soins
Exposé de ………………. (Maire ou Président) :

Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n°98-1057 du 16 novembre 1998 modifié relatif au régime indemnitaire de certains personnels paramédicaux civils du ministère de la défense,

Arrêté du 23 avril 1975 portant attribution d’une prime spéciale de sujétion, 

Considérant que les agents appartenant aux cadres d’emplois des auxiliaires de puériculture et auxiliaire de soins sont, pour le moment, exclus du champ d’application du RIFSEEP, 

Considérant que l’instauration de la prime spéciale de sujétion et la prime forfaitaire mensuelle en faveur des auxiliaires de puériculture et des auxiliaires de soins permet de prendre en considération les contraintes particulières auxquelles sont confrontés ces personnels, 
I – BENEFICIAIRES 
Les bénéficiaires de ces indemnités sont : 

· les agents titulaires, stagiaires à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité 
· (le cas échéant) les agents contractuels de droits public à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité (Si vous souhaitez que les agents contractuels de droit public bénéficient du régime indemnitaire, vous devez le prévoir expressément dans votre délibération)

Pour bénéficier de la prime spéciale de sujétions et de la prime forfaitaire, il faut relever des cadres d’emplois des : 

· Auxiliaires de puériculture
· Auxiliaires de soins
I – INSTAURATION DE LA PRIME SPECIALE DE SUJETIONS
Le Maire (ou le Président) propose d’instituer une prime spéciale de sujétions au profit des auxiliaires de puériculture et des auxiliaires de soins. 

L’indemnité spéciale de fonctions, versée mensuellement, est calculée en appliquant un taux individuel au montant mensuel du traitement indiciaire soumis à retenue pour pension perçu par l’agent public concerné.

Le taux maximum individuel est fixé à : 10 % du traitement brut
NB : Ce taux est un taux maximum applicable. L’assemblée délibérante peut décider d’appliquer un taux moins élevés. 
II – INSTAURATION DE LA PRIME FORFAITAIRE
Le Maire (ou le Président) propose d’instituer une prime forfaitaire au profit des auxiliaires de puériculture et des auxiliaires de soins de 15, 24 €. 
NB : Ce montant est un montant maximum. L’assemblée délibérante peut décider d’appliquer un montant moins élevé. 

III – LES CONDITIONS D’ATTRIBUTION APPLICABLES A LA PRIME SPECIALE DE SUJETIONS ET LA PRIME FORFAITAIRE
L’organe délibérant détermine les conditions d’attribution du régime indemnitaire (qui sont propres à chaque collectivité). 

Si vous voulez pouvoir utiliser l’outil indemnitaire dans le cadre d’une politique de gestion des ressources humaines en fonction d’objectifs précis, il est indispensable d’une part d’identifier les primes susceptibles d’être modulées et d’autre part  d’objectiver les critères de modulation C’est à vous de déterminer vos propres critères d’attribution au regard de votre organisation interne. Pour vous aider dans votre démarche, voici quelques exemples de conditions d’attribution : 

Pour l’ensemble des primes citées ci-dessus, l’organe délibérant détermine les conditions d’attribution (qui sont propres à chaque collectivité) suivantes: 

A titre d’exemple, peuvent être définies comme conditions d’attribution  par l’organe délibérant (liste non exhaustive) : 

· la valorisation et  la reconnaissance du travail effectué par l’agent tout au long de l’année

· la disponibilité de l’agent, son assiduité, son comportement professionnel

· l’expérience professionnelle (au vu notamment du niveau de qualification, de l’ancienneté, des efforts de formation …)

· la capacité de l’agent à transmettre et à appliquer les connaissances acquises

· la maitrise technique de l’emploi

· la volonté de l’agent à assurer des tâches nouvelles ou des missions ponctuelles

· les fonctions de l’agent appréciées par rapport aux responsabilités exercées, au niveau d’encadrement, à la fiche de poste

· l’animation d’une équipe

· les agents à encadrer

· en cas de changement notoire de fonctions, le montant des indemnités pourra être révisé en cours d’année à la hausse ou à la baisse.

· les primes et indemnités seront majorées au profit des agents exerçant des responsabilités particulières ou assujettis à des sujétions spécifiques

· les primes et indemnités pourront être majorées ou minorées en fonction de la manière de servir de l’agent appréciée notamment à travers l’évaluation annuelle (ce qui suppose un système d'évaluation pertinent) 

· …

IV – LES CONDITIONS DE MAINTIEN ET/OU DE SUSPENSION APPLICABLES A LA PRIME SPECIALE DE SUJETIONS ET LA PRIME FORFAITAIRE
A titre d’exemple : 
· Maintien intégral du régime indemnitaire : 

Le versement des primes et indemnités est maintenu pendant les périodes de : 

· congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence,

· congés de maternité ou paternité, ou congés d'adoption (maintien obligatoire dans les mêmes proportions que le traitement sans préjudice de leur modulation en fonction de l’engagement professionnel de l’agent et des résultats collectifs du service : depuis la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, les collectivités ne peuvent plus supprimer le régime indemnitaire dans ces circonstances),

· accidents de travail, maladies professionnelles reconnues,

· formation, 

· …

· Maintien partiel du régime indemnitaire : 

· En matière de congé de maladie ordinaire (CMO) le conseil municipal (ou autre) a plusieurs alternatives comme celles exposées ci-dessous (au choix de la collectivité) : 

Le conseil municipal : 

· soit décide de maintenir les primes et indemnités  aux agents en congé de maladie ordinaire : le régime indemnitaire suivra toutefois le sort du traitement. 

· soit décide de prévoir un délai de  …. jours  ………. (cumulés  ou consécutifs ou autres …) sur l’année civile peut être prévu dans la délibération. Au-delà, le régime indemnitaire est supprimé au prorata du nombre de jours non travaillés.

Si l’organe délibérant  décide de prévoir un délai supérieur au droit à versement à plein traitement (pour rappel : CMO : 3 mois à plein traitement et 9 mois à demi traitement), la collectivité peut ajouter une phrase de ce style : le régime indemnitaire suivra le sort du traitement en cas de congé de maladie ordinaire : ainsi, lorsque la rémunération sera à demi-traitement, le régime indemnitaire sera également proratisé.

NB : l’agent ne perçoit aucune rémunération : traitement + régime indemnitaire + NBI durant les journées de carence : ces journées ne doivent donc pas être décomptées dans le délai de carence sinon l’agent serait doublement pénalisé ces journées-là. 

· soit décide de supprimer le régime indemnitaire en cas de congé de maladie ordinaire.

· Durant un temps partiel thérapeutique le conseil municipal (ou autre) a plusieurs alternatives comme celles exposées ci-dessous (au choix de la collectivité) : 

Le conseil municipal : 

· soit décide de maintenir intégralement les primes et indemnités  aux agents placés à temps partiel thérapeutique. 

· soit décide de maintenir les primes et indemnités au prorata de durée de service. 

· Durant la Période de Préparation au Reclassement (PPR) le conseil municipal (ou autre) a plusieurs alternatives comme celles exposées ci-dessous (au choix de la collectivité) : 

Le conseil municipal : 

· soit décide de maintenir intégralement les primes et indemnités aux agents placés en PPR. 

· soit décide de supprimer les primes et indemnités aux agents placés en PPR. 

· En cas de congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie, le régime indemnitaire est supprimé. Cependant, lorsque le congé de maladie ordinaire est transformé en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie après avis du comité médical, les primes et indemnités déjà versées demeurent acquises: le régime indemnitaire déjà versé, dont le montant suivra le sort du traitement, ne sera pas redemandé à l’agent concerné. 
· Suspension du régime indemnitaire : 

Les primes et indemnités instituées cesseront d’être versées: en cas de grève (au prorata du temps d’absence), de suspension conservatoire, exclusion temporaire intervenue au titre d’une sanction disciplinaire, d’absence non autorisée, de service non fait.

V – PERIODICITE DE VERSEMENT 

Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération seront effectuées selon  une  périodicité mensuelle.

VI – CLAUSE DE REVALORISATION 

Les primes et indemnités fixées par la présente délibération feront l’objet d’un ajustement automatique lorsque les taux de base seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

VII – DATE D’EFFET 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : ……. (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en application du principe de non rétroactivité d'un acte réglementaire).
VIII – CREDITS BUDGETAIRES 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

L’attribution des primes et indemnités susvisées feront l’objet d’un arrêté individuel dans le respect des conditions fixées dans la présente délibération.
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. voix d’abstentions) :

· ACCEPTE d’instituer le régime indemnitaire des auxiliaires de puériculture et des auxiliaires de soins dans les conditions énoncées ci-dessus. 
· DE VERSER les indemnités susvisées selon la périodicité indiquée ci-dessus,
· D’INSCRIRE les crédits nécessaires, 

· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois sont inscrits au budget, chapitre …….., article(s) ………..








Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

Quorum








Cachet
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